Cahier de doléances du Tiers État de Gardefort-lez-Asnières (Cher)

Cahier des doléances, plaintes et remontrances que les habitants de la paroisse et communauté de Gardefort-lez-Asnières ont l'honneur de faire à Sa Majesté. 

Les habitants de la paroisse et communauté de Gardefort-lez-Asnières supplient très humblement et très respectueusement Sa Majesté : 

De supprimer les privilèges du clergé et de la noblesse et d'ordonner que ces deux premiers ordres 

contribueront, comme le Tiers état et en raison de leurs propriétés, droits et facultés, au paiement de tous les 

subsides établis et à établir. 

D'ordonner qu'à l'avenir tous les propriétaires de biens et droits dans le territoire de Gardefort, soit qu'ils y soient domiciliés ou non, contribueront, en raison de leurs propriétés, au paiement de tous les subsides de la paroisse. 

D'ordonner qu'à l'avenir la répartition des subsides sera faite par la communauté assemblée et non par de simples collecteurs et de prendre toutes les précautions possibles pour extirper l'arbitraire dans la répartition, source d'une infinité d'injustices et de procès aussi ruineux pour les victimes des inimitiés ou du caprice que le subside même. 

De supprimer cette multiplicité de subsides en vigueur et de les convertir en un seul qui sera supporté 

également par les trois ordres. 

De considérer que Sa Majesté a dans la paroisse et communauté de Gardefort des biens et des droits considérables qui autrefois supportaient une partie du subside et, dans le cas où Sa Majesté ne jugerait pas à propos de permettre que ses domaines contribuent au paiement des subsides, d'ordonner que ceux de la paroisse de Gardefort seront diminués dans la proportion des biens et droits appartenant à Sa Majesté dans ladite paroisse. 

De supprimer entièrement la corvée et d'ordonner que les impositions qu'il conviendra d'établir pour les chemins et les ouvrages publics seront également supportées par les trois ordres, à l'exception seulement des manœuvres et autres particuliers sans fortune. 

De supprimer les gabelles comme désastreuses par la cherté considérable du sel, par l'impossibilité dans laquelle sont les habitants des campagnes de se procurer souvent celui qui leur est personnellement nécessaire et toujours celui que l'intérêt de la culture exigerait qu'ils donnent à leurs bestiaux. 

De supprimer les droits d'aides et de don gratuit comme un double subside à supporter par les pays de 

vignoble, comme un subside aussi contraire à la liberté qu'au commerce des vins et des eaux-de-vie et 

comme un subside désastreux par la multiplicité et l'incertitude des lois qui lui sont propres et par les confiscations et les amendes souvent arbitraires que l'ignorance fait nécessairement encourir. 

De supprimer les tribunaux d'exception comme trop dispendieux pour l'État et pour le public et comme ruineux pour le particulier, à cause de l'ignorance dans laquelle on est le plus souvent du tribunal auquel il faut s'adresser, et d'attribuer leur juridiction aux juges ordinaires. 

De supprimer les offices d'huissiers-priseurs comme ruineux pour les pauvres mineurs, comme absorbant par leurs attributions et leurs mauvaises procédures le plus grand nombre des successions de la campagne. 

D'ordonner qu'à la première tenue des États généraux du Royaume toutes les délibérations seront prises par tête et non par ordre. 

De donner à la province de Berry le même régime d'administration qu'elle a accordé à celle du Dauphiné. 

D'ordonner qu'a l'avenir toutes les cures seront dotées d'un revenu de quinze cents livres au moins en droits de dîme ou autres immeubles, que ce complément sera fourni par les décimateurs ecclésiastiques et que messieurs les curés ainsi dotés ne pourront demander ni recevoir de leurs paroissiens aucun casuel. 

D'ordonner que les décimateurs ecclésiastiques seront tenus de doter suffisamment les fabriques des 

églises paroissiales, de manière que le revenu de ces fabriques soit suffisant pour les besoins et la décence des églises et du service divin.
D'ordonner qu'à l'avenir les décimateurs et autres possesseurs de biens ecclésiastiques seront seuls tenus des réparations, constructions et reconstructions des églises et maisons curiales. 

Et ont, ceux desdits habitants qui savent signer, signé avec nous, Jean-Guillaume-Stanislas Garrigues, procureur fiscal en la justice royale des ville et comté de Sancerre, après avoir été par nous coté et paraphé.

Fait et délibéré en la maison curiale dudit Gardefort, au défaut d'auditoire, ce premier jour du mois de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf. 
